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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU PÉROU PAR LAQUELLE ELLE DEMANDE 
L’INSCRIPTION À L’ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
DU CONSEIL PERMANENT QUI SE TIENDRA LE 16 MARS 2005 DU POINT 
“FÉLICITATIONS À L’ÉTAT PÉRUVIEN POUR LA RESTITUTION DES DROITS 
DES OFFICIERS DES FORCES ARMÉES QUI SE SONT PORTÉS À LA DÉFENSE 
DE LA DÉMOCRATIE ET DE L’ÉTAT DE DROIT CONSTITUTIONNEL”
MISSION PERMANENTE DU PEROU

PRES L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

Washington, D.C.

Note Nº 7-5-M/133
Washington, D.C., le 11 mars 2005
Monsieur l’Ambassadeur,

J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire inscrire à l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil permanent qui aura lieu le 16 du mois en cours le point “Félicitations à l’État péruvien pour la restitution des droits des officiers des Forces armées qui se sont portés à la défense de la démocratie et de l’État de droit constitutionnel”. Le texte du projet de résolution que je présenterai pour approbation à cette séance est joint aux présentes.
Je vous remercie à l’avance de l’attention que vous voudrez bien porter à la présente et je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.


Alberto Borea Odría


Représentant permanent du Pérou 


près l’Organisation des États Américains

À Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur

Manuel María Cáceres

Représentant permanent du Paraguay

Président du Conseil permanent

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

CP/RES. XXX (YYY/05)

FÉLICITATIONS À L’ÉTAT PÉRUVIEN POUR LA RESTITUTION DES DROITS 

DES OFFICIERS DES FORCES ARMÉES QUI SE SONT PORTÉS À LA DÉFENSE 

DE LA DÉMOCRATIE ET DE L’ÉTAT DE DROIT CONSTITUTIONNEL
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé du Représentant permanent du Pérou près l’Organisation des États Américains sur la primauté de l’État de droit, la promotion et la défense sans restriction de la démocratie et de la validité des libertés politiques, la promotion des droits de la personne et la défense du droit de s’insurger et de se porter à la défense de l’ordre démocratique, consacré à l’article 82 de la Constitution péruvienne de 1979,
RÉAFFIRMANT les normes et les principes consacrés dans la Charte de l’OEA,
SOULIGNANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre; et qu’elle indique, également, que la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État aux autorités civiles légalement constituées et le respect de l’État de droit par toutes les institutions et tous les secteurs de la société revêtent une importance fondamentale pour la démocratie,
AFFIRMANT LA CONVICTION que la démocratie est la façon de vivre civilisée qui constitue la base de la coexistence pacifique de nos pays dans le Continent américain et que par conséquent l’obligation qui incombe aux États de la promouvoir et de la défendre est générale et lie leurs citoyens, sans aucune distinction, 
RAPPELANT la résolution CP/RES. 860 (1398/04) “Appui au gouvernement constitutionnel de la République du Pérou”, dans laquelle le Conseil permanent a appuyé entièrement et résolument son initiative lancée en vue de réunir un large consensus national pour renforcer le processus institutionnel démocratique au Pérou,
RAPPELANT ÉGALEMENT, la résolution AG/RES. 2041 (XXXIV/O/04), “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, qui, au paragraphe 3 b) du dispositif, prie instamment les États membres de l’Organisation d’assurer le suivi des recommandations de la CIDH,
DÉCIDE:
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De féliciter l’État péruvien et en particulier son Congrès, pour l’adoption, le jeudi 10 mars dernier, de la loi reconnaissant le mérite démocratique d’un groupe d’officiers des Forces armées péruviennes qui, le 13 novembre 1992, se sont portés à la défense de l’État de droit et de l’ordre constitutionnel établis; et leur restituant leurs droits de la personne qui avaient été violés.

2. De féliciter, également, l’État péruvien de ce que cette mesure soit conséquente avec son leadership lors de l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine et, en particulier, de l’article 4, qui consacre notamment la primauté de l’autorité légalement constituée et, par conséquent, la subordination à celle-ci de toutes les institutions de l’État et de tous les secteurs de la société.
3. De reconnaître que la mesure adoptée, en consolidant l’institutionnalité et la culture démocratiques au Pérou, est cohérente avec l’esprit du texte de l’article 4D) de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques approuvée à Mexico en octobre 2003, car elle contribue à la stabilité et à la paix dans le Continent américain.
4. De reconnaître que la mesure est conséquente avec l’engagement de l’État péruvien en faveur de la promotion et de la défense des droits de la personne et du système interaméricain des droits de la personne, étant donné qu’elle respecte les recommandations contenues dans le rapport Nº 27/94 de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).
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